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Brochure n° 3605

Convention collective nationale

IDCC : 7013. – ÉTABLISSEMENTS D’ENTRAÎNEMENT
DE CHEVAUX DE COURSES AU TROT

Brochure n° 3615

Convention collective nationale

IDCC : 7014. – ÉTABLISSEMENTS D’ENTRAÎNEMENT
DE CHEVAUX DE COURSES AU GALOP

AVENANT N° 8 DU 4 FÉVRIER 2008
À L’ACCORD DU 8 JUIN 1989 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : AGRS1197028M

IDCC : 7013, 7014

Entre :

Le syndicat national des entraîneurs de chevaux de courses au trot en France ;

L’association des entraîneurs de galop,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FSCOPA CFTC ;

La FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux signataires, réunis en commission paritaire, le 4 février 2008, décident d’apporter les modifi-
cations suivantes à l’accord national de prévoyance du 8 juin 1989, selon l’échéancier ci-après.

Effet : 1er avril 2008

L’article 2 « Garanties frais de santé » est complété comme suit :

Actes hors nomenclature

A effet du 1er avril 2008, les tableaux de garanties « frais de santé » prévus à l’accord national de prévoyance du 
8 juin 1989 comprennent désormais le poste de garanties suivant :

AUTRES POSTES MONTANT DE LA GARANTIE

Ostéopathie Forfait de 20 € par consultation

(4 consultations par an et par bénéfi ciaire)

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Effet : 1er juillet 2008

A effet du 1er juillet 2008, il est décidé d’apporter les précisions suivantes à la définition des bénéficiaires de la garan-
tie frais de santé. Sont couverts :

– l’assuré social affilié ;
– son conjoint ou concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité (Pacs) ;

– à charge au sens de la sécurité sociale ou de la mutualité sociale agricole ;
– ou percevant une rémunération inférieure ou égale au Smic annuel ;

– ses enfants à charge au sens de la législation fiscale (c’est-à-dire jusqu’à 21 ans ou 25 ans en cas de poursuite d’étu-
des).

Toutefois, pour les conjoints ne répondant pas aux critères rappelés ci-dessus, il est proposé, par l’organisme paritaire 
gestionnaire de la garantie frais de santé de l’accord de branche, la possibilité d’adhérer à titre individuel à un contrat 
facultatif n° 95/0N76 758 moyennant le paiement d’une cotisation additionnelle de 15 € par mois.

Article 9
Extension

Les parties s’engagent à effectuer les démarches nécessaires pour obtenir son extension.

Fait à Chantilly, le 4 février 2008.

(Suivent les signatures.)
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